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Séminaire Unadel des 27 et 28 février                                                                         Compte rendu de Georges Gontcharoff

1. Un socle solide de textes fondateurs. Depuis le début, le mouvement des Pays a produit des textes qui tiennent la route, qui n’ont guère vieilli et qu’on peut relire aujourd’hui sans honte : Macon, Carcassonne, Foix…, quelques autres. Les intuitions de départ sont encore « modernes » et nous fournissent des référentiels fondamentaux.
L’ancienneté, la pérennité sont des forces, mais ne doivent jamais empêcher l’adaptabilité. Nous bénéficions d’un socle de crédibilité.
2. Une volonté constante d’être « pluriacteurs ».  L’Association Nationale pour le Développement Local et les Pays (ANDLP), de 1982 à 1992, puis l’UNADEL depuis, ont toujours refusé d’être le rassemblement d’une seule catégorie d’acteurs. Nous ne sommes pas une fédération d’élus à côté des dix-huit autres. Nous ne sommes pas un syndicat d’agents de développement et autres professionnels du développement local. Nous ne sommes pas une structure parmi beaucoup d’autres, du mouvement ruraliste. Nous ne sommes pas un club de chefs de projets et autres professionnels de la politique de la ville. Nous ne sommes pas un laboratoire d’idées (« think tank ») de chercheurs sur le développement.  Nous avons toujours refusé une spécialisation qui aurait cependant rendu les choses plus faciles. Nous sommes à la fois tout cela ou, du moins nous avons l’intention de l’être. Ce choix initial et fondamental rend difficile notre identification. Nous sommes ceux qui ont toujours dit « non » aux regroupements catégoriels et continuent de croire aux bénéfices de la transversalité.
Nous portons cette « fertilisation croisée » dans nos gènes, puisque l’UNADEL est née, en 1992, d’une fusion réalisée après une longue négociation entre Georges Gontcharoff pour une ANDLP qui ne rassemblait pratiquement plus que des agents de développement et Michel Dinet, pour une Fédération de Pays de France qui ne rassemblait pratiquement que des élus locaux.
3. L’axe majeur du dialogue constructif entre les élus et les agents de développement a fonctionné et fonctionne encore dans quelques territoires, mais plutôt mal au  niveau national. L’utopie de la fusion créatrice de l’UNADEL a duré assez peu de temps. Après quelques années, les élus n’ont plus guère été présents dans l’UNADEL qu’à dose homéopathique ou au travers de quelques grandes personnalités atypiques et nous espérons pionnières : Michel Dinet, Éric Andrieu… Depuis trois ans, l’UNADEL cherche à mettre sur pied un « Club des Élus », mais n’y parvient guère. Pour le lobbying relatif aux lois de la réforme territoriale, il n’a pas été évident de trouver des parlementaires porteurs de nos amendements. La réflexion doit absolument être approfondie sur ce point au sein de l’association afin d’analyser les causes de notre échec relatif. Quelques points d’appui sont déjà identifiés.
4. Il en est de même sur l’axe rural/urbain. Notre intuition de départ porte aussi sur l’absolue nécessité d’asseoir le développement local sur les relations interactives gagnant/gagnant entre la ville et la campagne, selon la théorie des « espaces polarisés ». Nous avons toujours conçu les Pays comme des espaces composés de territoires ruraux regroupés autour d’une petite ville ou d’un gros bourg. Nous avons toujours trouvé inadaptées des politiques publiques séparées, les unes pour l’espace rural, les autres pour l’espace urbain, même si elles assuraient un certain équilibre dans l’aménagement du territoire et valaient mieux que le « tout urbain » et le rural abandonné d’aujourd’hui. Nous avons toujours trouvé inadéquates des approches séparées du rural et de l’urbain dans l’aménagement du territoire, dans la mesure où la voie intéressante est celle de la complémentarité.
Nous avons toujours voulu opérer la jonction entre les acteurs du développement rural et ceux du développement social urbain. Mais nous ne l’avons réussi  qu’occasionnellement, en particulier à partir de nos travaux sur les métiers du développement. Les  préoccupations et les méthodes de travail sont très différentes dans les seux espaces. Devons-nous poursuivre  et comment ?
5.Nous n’avons jamais été plombés par la lourdeur d’un appareil et la cohésion interne a toujours été notre force. Tout en respectant des nuances entre nous, nous n’avons jamais été déchirés par de profondes divergences internes. Trois générations sont représentées en notre sein et les passages générationnels dont jamais posé de problèmes majeurs. Pourtant les mentalités, les formes de l’action, les expressions de l’engagement militant ont changé, mais nous avons su nous adapter, semble-t-il sans léser personne. Néanmoins, nous devons nous interroger sur la place des jeunes dans nos instances, de même que nous sommes loin d’avoir atteint la parité.
6. Au démarrage nous avons bénéficié d’un véritable dynamisme social autour de la démarche de développement social.  L’animation sociale locale, l’exercice d’une citoyenneté  participative, l’apparition de professionnels très motivés ont porté avec force les premières années du mouvement des Pays, d’autant plus que le mouvement était international, cherchait des similitudes dans les pays dit « en voie de développement » et s’appuyait sur l’amorce d’une culture européenne de l’approche territoriale intégrée. Puis l’élan s’est essoufflé.  Le développement local a été reconnu par les pouvoirs publics. Il a été entouré de procédures contractuelles de l’action publique. Il s’est banalisé. Il s’est institutionnalisé. Beaucoup de professionnels, au lieu d’être des militants généralistes, sont devenus des fonctionnaires ou des quasi fonctionnaires  spécialisés, se préoccupant plus de la gestion de procédures et de la recherche de financements que de pédagogie du mouvement social.
La créativité citoyenne dans les territoires, la force du vouloir vivre ensemble, le caractère prophétique de nombreuses réalisations par rapport à un nouveau modèle de société, aussi bien qualitativement que quantitativement, nous démontrent que le bouillonnement social existe toujours, peut-être plus actif que jamais, mais il ne fait pas forcément la jonction avec nous, comme nous ne faisons pas forcément la jonction avec lui.  Il y a là pour nous un immense chantier immédiat : renouer avec le mouvement social porteur de développement.

Il est impératif que nous connaissions, analysions, intégrions à notre logiciel, capitalisions, faisions largement connaître ce qui se passe sur le terrain, sur des thèmes on ne peut plus variés. Le terreau sur lequel nous pouvons nous régénérer est là. Nous sommes toujours menacés d’être déconnectés des réalités de terrain.

C’est à partir de cette connaissance  et de ce positionnement sur un élan ascendant que nous pouvons continuer d’être subversifs, continuer d’être une force d’interpellation, par rapport aux routines, aux frilosités, aux conservatismes qui nous entourent et qui sont les signes d’un vieux monde condamné qui ne veut pas disparaître, alors que nous devons être les éclaireurs d’un nouveau monde qui commence à naître.

7. Nous devons donc saisir avec plus de détermination les opportunités contemporaines. La croissance est en panne et toutes les forces politiques courent après elle et prétendent prendre des mesures efficaces pour la faire revenir ?  Repartira-t-elle jamais « comme avant » ?  Pouvons nous démontrer  que le développement constitue une alternative à la croissance, que la qualité de vie est plus précieuse que la quantité des objets consommés, que le PIB n’est pas un indicateur du bien vivre, que l’économie locale recèle d’immenses potentialités qui ne sont pas seulement basées sur la richesse monétaire, que plus le monde se globalise plus chacun a besoin d’ancrages territoriaux de proximité. 
La démocratie locale est en crise. Les politiques et leurs partis n’ont pas la cote. La fonction politique n’apparaît plus comme organisatrice et régulatrice de la société. L’abstentionnisme s’accroît, même dans les élections locales. Le populisme constitue une réponse dangereuse à la crise. L’incertaine réforme territoriale vient encore brouiller les cartes. Nous ne savons plus très bien où nous en sommes, avec les Pays qui ne sont plus reconnus par l’État, les pôles, les intercommunalités à 20 000 habitants, les bassins de vie, les bassin d’emploi, etc.. De quel territoire local parle-t-on ? Nous devons opérer une clarification.

Or dans les territoires en développement s’expérimentent de nouvelles formes de relations interpersonnelles, de nouvelles formes d’action collective, une nouvelle manière de faire de la politique.  Nous n’analysons pas suffisamment ces nouveaux rapports sociaux, ces changements sociaux porteurs d’avenir dont nous devons être plus nettement la chambre d’écho.

Notre mission actuelle est de mobiliser et de faire converger ceux qui portent aujourd’hui des actions concrètes de développement. 

Notre expertise doit devenir celle de diffuseurs d’expériences locales, de passeurs d’idées, d’accompagnateurs de progressions collectives, d’assembliers capables de rassembler à tous les niveaux les acteurs dispersés qui œuvrent pourtant dans la même direction ; de créateurs d’évènements. Nous devons donc accompagner des groupes locaux, multiplier les occasions de rencontres nationales et internationales qui permettent aux expériences dispersées de se reconnaître comme un mouvement de grande ampleur qu’il est, bien qu’il ne le sache pas encore.

Notre mission est d’aider les professionnels à « sortir le nez du guidon », à sortir de leur territoire pour aller en analyser d’autres, en France ou à l’étranger, particulièrement en Europe où notre connaissance de ce qui se fait dans d’autres pays sur l’axe du développement local et de la démocratie participative locale est nettement insuffisante, sans pour autant négliger les enrichissements des relations coopératives nord-sud.. Nous devons nous enrichir avec l’expérience des autres. 

8. Nous engager avec détermination dans cette voie régénératrice suppose que nous fassions des efforts considérables pour préciser à nouveau nos intuitions de départ sur les notions de développement et de territoire. Que signifie le terme « développement » aujourd’hui ? Le développement territorialisé sur lequel nous nous sommes constamment appuyé recouvre-t-il de nos jours le développement durable  et, en particulier la transition énergétique ?  Le développement social communautaire renouvelé par « le pouvoir d’agir » est-il partie prenante de notre conception du développement ?  En quoi la volonté délibérative et participative du peuple des campagnes et des villes renouvelle-elle notre démocratie représentative à bout de souffle ?
De quels territoires parlons-nous  à l’heure des espaces à géométrie variable, à l’heure de l’extrême mobilité, à l’heure des espaces virtuels ?

Nous devons porter du sens avec un coup d’avance. 

9. En ce qui concerne notre organisation interne, nous avons toujours refusé de fonctionner en système pyramidal classique, fédéré ou confédéré. Comme beaucoup d’autres organisations, nous avons toujours prétendu fonctionner en réseau sans préciser suffisamment ce que cela veut dire. Nous nous sommes fixés très tôt l’objectif d’être une petite structure nationale, en lien avec des structures régionales autonomes, mais conventionnellement liées au centre, dans un nombre aussi grand que possible de régions et si possibles dans toutes. Sans avoir suffisamment analysé les causes de cet échec, nous n’avons jamais atteint cet objectif et nous sommes plutôt dans une phase de régression. Maintenant qu’il n’y a plus que 13 régions et non plus 22 est-il totalement utopique de nous fixer comme objectif de doter chacune des nouvelles régions d’une structure porteuse du développement local, de ses territoires et de ses acteurs, dans les quelques années qui viennent ?
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